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Brochure n° 3097

Convention collective nationale

IDCC : 1307. – EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE

AVENANT N° 56 DU 7 SEPTEMBRE 2016
RELATIF AU REMBOURSEMENT DES FRAIS POUR RÉUNIONS PARITAIRES

NOR : ASET1651095M
IDCC : 1307

Entre

FNCF

D’une part, et

FCCS CFE-CGC

FASAP FO

SNE CGT

SSA CFTC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Cet avenant a pour vocation de remplacer l’avenant n° 46 « Prise en charge, par la FNCF, des frais 
des salariés participant aux réunions de branche » signé le 22 mars 2011.

Cette renégociation a eu lieu avec l’objectif suivant : redéfinir les conditions ouvrant droit à rem-
boursement.

Article 1er

Transports

Les transports sont pris en charge, sous réserve que le meilleur tarif soit systématiquement recher-
ché.

Cette prise en charge est valable uniquement dans le cadre de l’utilisation des transports en com-
mun :

– train dans la limite du plein tarif en deuxième classe.
Il est toutefois possible d’obtenir un remboursement d’un billet de première classe sur présen-

tation d’un imprimé écran de la grille des prix applicables au moment de la commande ;
– avion, dans certains cas, en classe économique.

Les remboursements s’effectueront sur présentation de justificatifs.
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Le transport en avion est accepté par dérogation, quand le temps de trajet en train est supérieur à 
3 heures.

Le transport en avion est remboursé pour les trajets en classe économique.

Les trajets pour rejoindre la gare ou le cas échéant l’aéroport sont pris en charge sur justificatifs 
dans le cas de l’utilisation de transports en commun.

En l’absence de transport en commun entre le domicile et la gare (ou le cas échéant l’aéroport) :

– des indemnités kilométriques pourront être versées :
– les kilomètres pris en compte seront ceux parcourus en plus du trajet habituel domicile/lieu 

de travail ;
– sur la base du montant de la base d’exonération de la sécurité sociale pour un véhicule de 

5 CV ;
– afin de percevoir cette prise en charge, la demande devra être accompagnée de la fiche d’infor-

mation (indiquant notamment, l’adresse du domicile, du lieu de travail et de la gare – ou le 
cas échéant l’aéroport) ainsi la carte grise au nom du demandeur.

– une prise en charge du parking pourra être prévue dans la limite 20 euros, sur présentation de 
justificatifs.

Article 2

Déjeuner

Quand les réunions sont prévues sur toute une journée, les déjeuners seront pris en charge dans la 
limite de 16,70 euros et sur présentation d’un justificatif.

Article 3

Hébergement

Il n’est pas prévu de prise en charge de l’hébergement.

Cependant, par dérogation pour les personnes dont le temps de trajet en train ou en avion est 
supérieur à 2 heures et dont le déplacement est par ailleurs pris en charge (pour une réunion indé-
pendante de la FNCF), un hébergement pourra être pris en charge par la FNCF sur présentation 
d’un justificatif et dans la limite de 90 euros TTC, petit déjeuner compris. Dans ce cas, le dîner sera 
pris en charge dans la limite de 16,70 euros et sur présentation d’un justificatif.

Ou, si le représentant du syndicat est présent la veille sur le lieu de réunion, et si le coût du trajet 
aller/retour (qui serait pris en charge par la FNCF) est supérieur à 106,70 euros, son hébergement 
pourra être pris en charge dans les conditions précisées au paragraphe précédent.

Article 4

Transmission des justifi catifs et délais de remboursement

Les justificatifs devront être envoyés avant le 10 du mois suivant la réunion. Les remboursements 
seront effectués sur la base de ces éléments. Le remboursement sera fait dans le mois suivant l’envoi 
des justificatifs avec un éventuel délai supplémentaire pendant les vacances d’été.

Article 5

Détermination du temps passé

La détermination du temps passé relève de l’entreprise du représentant de syndicat. Elle s’effectue 
donc sur la base du code du travail et des règles de l’entreprise.

Article 6

Entrée en vigueur et renouvellement

Le présent avenant prend effet dès le lendemain de sa signature.
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Il est conclu pour une durée indéterminée à compter de son entrée en vigueur.

Fait à Paris, le 7 septembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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